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ORIGINAL : ~~GLAIS

Quarante-septième ae~§ion

polnt~ 12, 43, 47, 78, 79, 81, 82,
83, 84, 85 et 86 de l'ordre du jour

RAPPORT DU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL

OUVERTURE DE NEGOCIATIONS GLOBALES SUR LA COOPERATION
ECONOMIQUE INTERNATIONALE POUR LE DEVELOPPEMENT

RESTRUCTURATION ET REVITALISATION DE L'ORG~NISATION

DES NATIONS UNIES DANS LES DOMAINES ECONOMIQUE ET
SOCIAL ET LES DOMAINES CONNEXES

DEVELOPPEMENT ET COOPERATION ECONOMIQUE INTERNATIONALE

RAPPORT DE LA CONFERENCE DES NATIONS UNIES SUR
L'ENVIRONNEMENT ET LE DEVELOPPEMENT

COOPERATION INTERNATIONALE EN VUE D'ELIMINER LA PAUVRETE
DANS LES PAYS EN DEVELOPPEMENT

CRISE DE LA DETTE EXTERIEURE ET DEVELOPPEMENT

ACTIVITES OPERATIONNELLES DE DEVELOPPEMENT

COOPERATION INTERNATIONALE POUR LA CROISSANCE
ECONOMIQUE ET LE DEVELOPPEMENT

COOPERATION EN MATIERE DE DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL
ET DIVERSIFICATION ET MODERNISATION DES ACTIVITES

PRODUCTIVES DANS LES PAYS EN DEVELOPPEMENT

CONFERENCE INTERNATIONALE SUR LE FINANCEMENT DU DEVELOPPEMENT

LettredBtée du2oct9bre 1992 L adress~e au Secr~taire

géné~l o~ le Représentant permanent du Pakistan auprès
do 1 'OXÇJ'9Jllfîation dlUNations Unies

J'ai l'honneur de vous transmettre ci-joint le texte de la déclaration
adopté~ le 1er octobre 1992 par léS ministres des affaires étrangères des
Etatfl membrfl?s du Groupe des 17 lors de leur seizième réunion annuelle, tenue
au Sièg~ de l'Organisation des Nations Unies, à New York (voir annexe).
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Àu nom du Groupe des 17, je vous serais très obligé de bien vouloir
distribuer le texte de la présente lettre et de son annexe corr.me doclk"!',ent
o<rficiel de l~Àsg,;elrJJlée générale au titr'e des points 12, 43, 47, 78" 79", 81,
82, 83;, 84 * as. et B6 à.€ l ~ ordre du jour ~

Je<' Ambassadeur,

~.m2.résentant permanent du Pakistan aupres ~
l' Oroanisation des 11ations Unies,

Président du Gr~e des 77 à New York

(Sioné) Jamsheed À. MARKER
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Déc l ar a tion ~s fil ÜÜ s tres d€l;t~ffaires é trangè.l'l.HLs;l!;)Ji.E tats
membres du Groupe @s Tl, atlopt'!ie 131!.l~.,,_ Qctob.;rfiL199~Là..leu.r

se i.~ i è~....x~~.ni 011._.3:1.111) ueIle

1. La seizième réunion annuelle des minist.res des affaires ~trangèn~s du
Group€-' des 17 st est tenue à NEH4 York le 1er octobre 1992 ..

2. Les ministres se sont félicités de l'admission,à l'Organisation des
llations Unies, de l'Arménie, de l'Aozerbaïdjan, de la Bosnie~Herlliêqovine, de la
Croatie. de la Géorgie, du Kazakhstan, du Kirghi:üstan, dé 1 'OUl~b~kistan. de
la République de ~ioldova, de Saint-t-larin, de la Slovénie, du Tadjikistan et du
Turkménistan. L'admission de ces nouveaux membres confirme l'idéal
d'universalitj de l'Organisation.

3. Les ministres ont applaudi aussi à l'admission, comme membre à part
enti~re, de la R~publique des îles Marshall dans le Groupe des 77.

4. Les ministres ont réaffirmé la Déclaration de Téhéran: Vers un nouveau
partenariat pour le développement, adoptée le 23 novembre 1991 lors de la
septième réunion ministérielle du Groupe des 77, tenue en République islarnique
d'Iran dans le cadre des préparatifs de la huiti~me session de la Confirence
des Nations Unies sur le commerce et le développement.

5. Les ministres ont été gratifiés par les résultats de la dixième Conférence
des chefs d'Etat ou de gouvernement des pays non alignés, tenue à Jakarta
du 1er au 6 septembre 1992, et ils ont noté leur importance pour la
quarante-septi~me session de l'Assemblée générale.

INTRODUCTION

6. Les ministres des affaires étrang~res des Etats membres du Groupe des 77
ont estimé que l'écart croissant entre pays en développement et pays développés
constitue l'un des problèmes les plus pressants pour la communauté
internationale et que la conjoncture historique actuelle offre une occasion
unique de renforcer la coopération internationale au service du développement,

7. Ils ont souligné que tous les membres de la communauté internationale
doivent d'urgence conjuguer leurs efforts pour concrétiser dans leur politique
économique internationale les accords et engagements auxquels ils ont souscrit,
à l'échelle du système des Nations Unies, dans les domaines économique et
social et dans les domaines connexes.

8. Les ministres ont mis en lumière l'action entreprise dans ce sens par
leurs propres pays et ils ont invité les pays développés à faire montre du
courage politique nécessaire en s'acquittant de leurs obligationG &cet ~garâ,

de manière ~ créer les conditions indispensables au développement 'conomiquR
et social de tous les peuples.

l, ..
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9. Réaffirmant leur attachement indéfectible aux buts et principes gravés
dans la Charte des liations Unies ainsi qu'au droi t internationalement reconnu
au développement, les m'inü,tres ont insisté sur le rôle capital que le système
de§ Nation~ Unies doit jouer dans la réalisation des objectifs essentiels du
développement, en particulier dans les pays en développement. A cet égard,
ils ont l>ouligné la nécessité d'un effort concerté our accroître la capacité
et l'efficacité des diverses entités des Nations Unies et les rendre plus
réceptives aux besoins, priorités et objectifs de développement des pays en
développement.

II

la. Le. ministres ont indiqu~ qu'en raison de l'interdépendance croissante
deI nations, de la mondialisation accélérée de l'économie et du mouvement
unlverl>él en faveur de réfonnes axées sur le marché, l'objectif d'une
CrOÜHHinCe économique soutenue dans les pays en développement dépend plus que
j i'l1llais ct' un environnement économique international favorable. La coopération
internationale mise au service du développement et de la croissance économique
permettra d'a••urer le bien-itre des générations actuelles et futures et aura
lE'! mérite 5upplémentaire de consolider la paix et la sécurité mondiales.

Il. Le. ministres se sont vivement inquiétés de la détérioration continue de
l'~conomie mondiale, et en particulier de l'aggravation de la situation
~conomique et sociale dans la plupart des pays en développement, attribuable
lurtout à un environnement économique international qui demeure très
défavorable aux pays en d~veloppement. Les efforts que font ces derniers pour
relancer leur croissance et leur d'veloppement continuent d'~tre entravés par
l'impossibilité d'accéder aux marchés, par la persistance inquiétante du
courant inverse des ressources financières mondiales, par l'insuffisance des
apports d'investissement étrangers, par la charge écrasante de la dette, par
les restrictions apportées aux transferts de technologie et par les conditions
inéquitables des systèmes monétaires, financiers et commerciaux internationaux.
Ces facteurs ont encore accru la détresse où se trouvent les pays les moins
avanc@l3. Les ministres ont instanunent demandé que l'on cesse de tendre à
marginaliser la situation des pays en développement et ils ont souligné que,
pour ce faire, il faut parvenir à un accord politique de haut niveau entre
pays développ~s et pays en développement. Ils ont réaffirmé qu'il convient de
reprendre d'urgence le dialogue Nord-Sud et de le mener sur une base
constructive aux fins de promouvoir le développement et la croissance
économique. des pays en développement et d'instaurer ainsi un ordre économique
international fondé sur la justice et l'équité.

12. Les ministres ont estimé que ce nouvel ordre devrait offrir des
pOllibilit~s de développement plus équitables à tous les pays et viser
••••oti_Il.ment ~ renforcer un systime commercial multilatéral libre. ouvert
et IK.mpt de toute discrimination. ~ assurer une coordination macro-économique
efficace et ~ promovoir une diacipline budg~taire de nature à créer un
environnement .table qui loit propice au développement de l'~conomie mondiale.

1 . ..
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A cet éqanL la. coordination des politiqu€s î:ltacro-.konomil;l'leS internationales
devrai t être :suft:isM'~ent globale pour t~nü~ cOl'ttpte de!> i~t~rëts de tous les
pô}ts. €,t en particulier des pays 'Ôlm La t!ocrdir:t;atl'ou de ces
politiques devreit avoir PO\H" hut de favoriser le ùn::>issatlce' éconol'nil'Jul!! et le
.~ ~. .,'':" .', _ ","",- '_ -, - .... - " .," D, "'. :... "'f Il .,. .,\!. __ "'! 'fi ,.... c_ _ _ _ ... _ _ _ _ _.. ...

(;H':lVI5LLOP!:'EH'IlEH'h.. SOCla.!. "'" J.. ecneJi..J.€ Qt:! la plau@te et. dt:! P'IRll'tnett.rlll a;UHO.\klle

répartition équitable des fruits de l' e~pansion écono~iq\le ulondiale. Il
faudrait. renverser aussi la tendance à inlpo5er de!> cC}llditicHull:l.lités nàuvel1~$
et souvent sans rapport av~c les precéd~ntes.

13. Les ministres ont fait ohserver qU{} l'OI'l!UreUSé évolution récl!!lnte de la
politique mondiale offre unE! OCCe.SiOl'l réelle de s' attaqUll'r dl\' façon }?lus
globale aux questions écononliques et sociales. A Ct\lt égard. ils ont t"é.affirmé
l'importance et la validite continue de 18 Déclaration adoptée il. l' irume de la
dix-huitième session extraordinaire de }' Assemhlée g·4cnén~.le, de la Strat~giê

intêrnationale du développement pour la quatriènH1i D4ceulüe des Natiol1lS Un.ies
pour le développement, de l'Engagement de Cartagena pris à la huitième StHHilÎon
de la Conférence des Nations Unies sur le cOmmerC'êèt le d4v€loPPlilml1lnt, du
Nouvel ordre du jour des Nations Unies pour lB! déveloPP~f1lnt de l'Afrique dans
les ann~es 90 et des divers accords et conventions adoptjs par con.ensus BU
courS de la Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le
développement. en particulier Action 21, Les ministres ont réaffirmé qu'il
incombe aux pays développés d'avoir la volonté politique de donner
effectivement suite aux engagements auxquels ils ont souscrit dans ces divers
documents. en particulier en matière de ressources financi~res et de
transferts de technologie.

14. Les ministres ont noté qu'au cours des années à venir. plusieurs aspects
des questions de développement ayant fait l'objet d'un consensus seront
examinés à l'occasion de diverses conférences, en particulier la Conférence
internationale sur la population et le développement, la Conférence des droits
de l'homme, la Conférence mondi8le consacrée aux femmes et l'éventuel sommet
mondial consacré au développement social. Ils ont insisté sur la nécessité de
convoquer une conférence internationale sur le financement du développement.

15. Les ministres se sont demandé avec inquiétude si les besoins de
financement extérieur de plus en plus importants des pays d'Europe centrale et
orientale et des pays nouvellement indépendants ne risquent pas d'entamer 1es
ressources destinées aux pays en développement. À cet égard, ils ont rappelé
qu'à la réunion de haut niveau tenue par le Conseil économique et social ~

Genève les 4 et 5 juillet 1991, ils avaient reçu des pays développés et des
institutions financières multilarérales l'assurance que l'aide qui pourrait
être apportée aux pays d'Europe centrale et orientale ne le serait pas aux
dépens des pays en développement. Les ministres ont souligné que cette aide
devrait être financée par des ressources supplémentaires et non par prélèvement
sur des ressources déjà affectées aux pays en développement.

l, ••
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16. Leff§ nrd.ni/;tnll!; se filant félicités du débat de haut niveau, organisé selon
une nouvelle formule avec participation ministérielle, qui a eu lieu
du fi au 8 juillet 1992, i la session de fond de 1992 du Conseil économique et

social.

17. Le!ll mini~tre" ont pris note des mesures adoptées pour restructurer et
revitliilifJH:lr l 'Organisliition des Nliitions Unies dans les domaines économique et
maciai et les dcrmaines connexes et ont décidé de s'évertuer à rendre
1. "Organl.!Hltion plus démocratique, plus performante et mieux à même de
s'acquitter de ses tâche!!! nouvelles. Dans cet ordre d'idées, ils ont
r~affi que la résolution 45/264 de l'Assemblée générale contient les
prine directeurs et les directives nécessaires pour mener à bien cette
opération importante et qu'elle doit donc demeurer la pierre angulaire de
toute futur€'! initiative allant dans ce sens. Il conviendrait également de
tenir compt(:l des idées maîtresses et des principes formulés par l'Assemblée
générale dan. Ba résolution 5-18/3, adoptée lors de sa dix-huitiime session
extraordinaire, dans ses résolutions 45/199 et 46/235 et dans d'autres
rélolutions pertinentes. Les ministres ont souligné que les efforts de
restructuration et de revitalisation doivent respecter les principes
démocratique. sur lesquels repose le processus de prise des décisions à
l'Organisation des Nations Unies.

IV

lB. Le. ministres ont applaudi au succ~s de la huiti~me session de la
Conf4rencB des Nations Unies sur le commerce et le développement, dont
t~moigne le docwnent final intitulé "Un nouveau partenariat pour le
développement: l'engagement de Cartagena", auquel il importe de donner
rapid~ment une suite concrète. Ils se sont à nouveau déclarés convaincus
qu'un ~y~tème commercial international libre, ouvert, transparent, réglementé
et @Xémpt de toute discrimation peut servir de base efficace et viable à la
promotion d'un développement équitable et à l'instauration de la prospérité
économique dans tous les pays.

19. Les ministres ont estimé qu'un meilleur accès aux marchés des pays
d'veloppés est indispensable aux pays en développement si l'on veut qu'ils
puifilsent tirer tout le parti possible du commerce international, considéré par
eUl{ comme le moteur par el{cellence de leur croissance économique et de leur
futur développement. Soucieux d'atteindre ces objectifs fondamentaux, ils ont
c'\'()niH~ (it dlijà modifié leur politique commerciale, notamment en adoptant
un1.lël.ttilrallllmt'l!:lt des m\!lsures de libéralisation du commerce. Les ministres ont
formul' l' ••poir que les futurs accords régionaux seront ouverts et
tran.parentl, et qu'ils pourront de la sorte stimuler les échanges et la
aoop4ration multilatérale. Toutefois, les pays développés tendent de plus en
plu~ ~ adopter des mesures protectionnistes unilatérales, en violation
fl'llgrantè dtHI règlllll1l du commerce international. Il est paradoxal qu'ils le

,,
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20.. Les ll':inistres ont appelé de leurs woeU:K lê ~\lccès et un tat
il ibré des :!H:?gociatiOllS ctm'difl'tH"ciales N1\Üt.i d. ''thugu<ay. !',es pays en

participants attendeut nota.1'iil'l\lent cl' elles <;IU' ellllls prot1\lise\ut Ulle

libéralisation et une expansion accrues du ù~erce itl.te rnl!l.t. 1011&1 , \.\ln
supprimant par exemplQ di\~erses ffile1SurQS proti!1ctionnisttH', eu IHil.I'ticuller· les
restrictions discriminatoires dont fOl~t l'obj~t certain~s de Itlura
81!.portatimls.. Bien que d' autres probl~es aient l'3.u centre du débat d.epuis
quelques mois, il fa.ut veiller à CQ que les négociations d.'Uruguay ntli St]

terminent pas sans que les préoccupa."tions tilt les intérits des paYlli tlln
développement aient été pleinement pris en considénitlon dans tous ll!ls
secteurs. Les ministres ont également fait cb••rver que si on laisse pa••er
cette chance. le multilatéralisme Bura subi un 'chee maieur. Ils ont dODC
fait appel ~ tous les pays. et Bn particuller aux pays ~'v.lDPPcis. pour qu'ils
concluent rapidement lsurs divergences de vue. ~fin d. pouvoir conclure le.
n~gociationB sans délai et produire un tezta transparent et 'qullibr~. Canl
le même esprit, ils ont exhorté les pays développés à éviter d'aggraver l~s

graves difficultés économiques auxquelles font face le. pays en d'v.lappement
par des pratiques commerciales répréhensibles. y compris de. tractations
malhonnites. Les ministres ont demandé qu'on adopte au plus vite un
instrument international, ayant force exécutoire, en vue de mettre fin à de
telles pratiques.

21. Selon les ministres, la situation des produits de base dans l'économie
mondiale se caractérise essentiellement à l'heure actuelle par une structure
faussée des marchés et par l'érosion persistante des prlx réels de ces
produits. Il faut par cons~quent s'attaquer d'urgence au probl~me en prenant
les mesures voulues. conformément au Programme intégré pour les prodults d®
base. Les ministres ont donc demandé instamment aux producteurs et aux
consommateurs de chercher à coopérer davantage: il leur faudrait participer
pleinement et activement aux accords internationaux de produits et aider ~

diversifier l'économie des pays en développement qui sont tributaires de
l'exportation de ces produits. Il y a urgence aussi à assainir le marché et El.

encourager le traitement, la commercialisation, la distribution et le
transport des produits de base dans les pays d'origine. Des progrrilltmes
concrets devaient ~tre mis au point pour tirer tout le parti possible du Fonds
commun pour les produits de base. Les ministres ont pris note du projet de
convoquer une conférence internationale sur les produits de base ainsi que de
la décision (Engagement de Cartagena), prise à la huitième session de la
Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement, d'amorcer
des consultations à cette fin.

1 . ..
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22. Lefl ministres ont souligné que la dette extérieure et son service
continuent de faire sérieusement obstacle au développement et à la croissance
éccnomique det> pays en développement. Rien que ce service de la dette, par sa
fonction sur leur!'! ressources, les met dans l'impossibilité de procéder aux
investissements nécessaires. On se trouve ainsi dans une situation anormale:
le tran.fert de re••ources se fait maintenant de plus en plus en sens inverse,
des pays en développement aux pays développés. Or, face à ce problème, la
communauté internationale a réagi au coup par coup, et de façon inadéquate.
Seule une solution globale et durable tenant compte de la nécessité de réduire
considérablement l'encours et le service de tous les types de.dette, pour tous
lee types de payg débiteurs, et comportant des mesures préventives de nature a
évit@r une nouvelle aggravation du problème permettrait d'alléger le fardeau
qui p~5e Bur le monde en développement. Si l'on n'y arrive pas, les efforts
que font ce. payn pour stimuler leur développement seront vains et finiront
pBr accroître le. risques de troubles sociaux et politiques. Toute solution
durable devrait viser à renforcer et libéraliser le commerce international,
principal agent d'une croissance et d'un développement véritables et, partant,
source principale des capitaux dont les pays en développement ont besoin pour
faire face à leurs obligations financières. Les mesures et initiatives prises
récemment pour réduire la dette représentent un progrès important vers une
8olution durable du problème de l'endettement extérieur, mais il faut
maintenant en étendre le bénéfice à tous les pays en développement endettés.
Le. ministres ont souligné qu'en continuant d'étudier des mesures novatrices 1

(jchange de dettes contre des participations, ~change dette/nature, échange de 1

c anC88 contre un financement du développement, etc.), et d'en élargir y
l'application, on travaillait ~ résoudre le problème de l'endettement 1

extérieur de tous les pays en développement. Il faudrait en outre prendre des 'li

mesures d'all~gement en faveur des pays ~ revenu faible qui ont maintenu le
service de leur dette au prix de lourds sacrifices, en les aidant par exemple \
à ~quilibrer leur balance des paiements. Les ministres ont souligné à nouveau 1

que. pour résoudre le probl~me de la dette extérieure, il faut faire preuve
ô' inventivité et d'imagination. 1
S1éJ;! t~rn (~----lill2Mt1;\ Ü el et f i fian.ci e r

23. Le. ministres ont r~affirmé la nécessité d'une réforme globale et
institutionnelle du syst~me monétaire international, dans lequel les
principaux pays développés ont actuellement un rôle prépondérant. Ils se sont
déclarés vivement préoccupés par l'incapacité, jusqu'à présent, de réformer
s'rieusement ce système et de le restructurer. Le Fonds monétaire
international devrait veiller à ce que s'exerce notamment un contrôle
multilatéral efficace sur les tendances de la balance des paiements et sur la
politique ôe change des principaux pays développés. Ceux-ci devraient
d'mocr.ti •• r 1•• m~thod•• de consultation et de prise des décisions dans les
institutions fin.nci~r.s multilBtjrales, car une participation ainsi élargie
permettrait aux pays en d4veloppement de mieux défendre leurs intérits et
d'inoister pour qu'on satisfasse aux exigences de leur d~veloppement.

/ .. ,
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2~. Les ~inistres ont fait r~arquar qua
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pays en dêveloppement risçuent maintenant
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international 'i!t banques
Ulla da~ prinçipales sources
~is que h"l tl-ansfert nat da

diminuti. au point qU€l cEclrtai!ls
d'avoir à payer è c@s institutions

1
i:

25. Les ministres ont souligne que le Gy~;t@mo financi~lu: int.ot'l'lot.ional. !1\Vl\\.it.
été incapable de procurer au fil des <:ms, It.'s cop·itaux au
développement, laissant les pays en dév@loppement é1.U~ avec de graves
problèmes financiers. Il leur paraissai t donc particuli@r~.ml.mt important
d'organiser une conférence internationale sur Ill! financement du d@veloppenH:Hlt.

26. Ils ont constaté que les chances de dêveloppement avaient durement pâti
de la forte contraction des échanges commerciaux et de la quasi~stagnation de
l'aide publique au développement, restée inférieure à la moitié de l'objectif
de 0,1 ~ du produit national brut, convenu il y a près de 20 an~. On pourrait
aussi mettre fin à l'hémorragie des ressources des pays en développement en
augmentant sensiblement les nOuveaux apports de capitaux à ces pays. Les
ministres ont instamment prié les pays développés qui ne l'out pas encore fait
de respecter l'engagement qu'ils ont pris de porter leur APD ~ 0,1 ~ de leur
PNB d'ici à l'an 2000.

21. Les ministres ont souligné qu'il était particulièrement important
d'apporter des ressources concessionnelles supplémentaires aux pays à revenu
faible. Ils ont donc demandé que l'on augmente en valeur réelle les fonds
disponibles au titre de la dixième reconstitution des ressourées de l'IDA,
étant donné que ces pays ont de plus en plus besoin de trouver des capitaux à
des conditions de faveur. De même, des apports de capitaux supplémentaires au
titre de la Facilité d'ajustement structurel (FAS) et de la Facilité
d'ajustement structurel renforcée (FASR) du Fonds monétaire international
devraient constituer pour ces pays une aide concessionnelle à moyen terme. Il
importerait également que la quatrième reconstitution des ressources du Fonds
international de développement agricole se fasse à un niveau aussi élevé que
possible.

Investissements étrangers directs

28. Les ministres ont souligné que les investissements étrangers directs
constituent des apports importants de capitaux pour les pays en
développement. Ils ont donc demandé aux pays développés de les encourager par
des moyens appropriés. Ils ont également aœnis que les sociétés
transnationales jouent à cet égard un l'ole crucial.

1 •••
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lt~1rité!i! opératifJunelles: de développement de l '(lrJ

29. Lesll'IinilStres o:nt estimé qu'il fallait rationaliser les activités
opérationnelles du. systè'me des Nations Unies afin d'optimiser l'efficacité et
1'exécution des progra~e5. 115 ont réaffirmé leur adhésion aux pr incipes
d'universalité, de tl'iUltilatéralisme, de participation volontaire, àe
neutralité, de non-conditionnalité et de souplesse dans l'octroi de la
coopération technique nécesgaire aux pays en développement, Ils ont considéré
corr.me ect&entiel d' ap'porter aux pays en développement, dans le cadre des
activité" opérationnelles de développement, les ressources de plus en plus
importBDtes dont il. ont besoin. Ils ont fait valoir que, pour ce faire, il y
a lieu d'accroître sensiblement, et sans délai, le montant total en valeur
r@el1. deg reSBourCet; consacrées aux activités opérationnelles de
d@veloppement menées par lel$ organismes àes Nations Unies et de veiller à ce
que leur fourniture soit continue, prévisible et assurée et à ce qu'il soit
tenu compte des besoins particuliers des pays les moins avancés. Ils ont
ajout~ qUê léS paYIâ en développement doivent assumer l'entière responsabilité
de ],' Ettxêcut.ioll der~ projet.s financés par les organismes des Nations Unies :
C'.filt ainr>i qu'on arrivera à gérer les projets comme un tout, à renforcer les
capacités nationales et à être sûr que les projets seront viables à long terme
et avec l'impact voulu sur le processus de développement. Les ministres ont
en outre soulign4 que 1•• pays en développement sont seuls responsables de la
progra:rnrnation des activités opérationnelles et de leur adéquation aux
~tratégieG, priorités, objectifs et plans nationaux de développement. Toute
u~ntative CI' imposer des conditions allant à l'encontre du principe fondamental
de la neutralité de l'assistance multilatérale doit être rejetée; dans le même
<\H,prit, ll!!s contributions financières ne sauraient être "liées". Les
ministres ont insisté sur la nécessité d'appliquer intégralement les
résolutions pertinentes de l'Assemblée générale.

!!inv iXQfi.uement.J:l.L~elQppement

30. Le. ministres ont souligné que la qualit.é de l'environnement est la
responsabilité de tous et qu'il faut donc aborder les problèmes écologiques
par le biais de la coopération multilatérale, selon le principe du partage
d'obligations certes distinctes, mais dans le cadre d'une action concertée et
judicieusement conçue, Cette coopération devrait concilier les impératifs, au
feste compl~mentaires, que sont la protection de l'environnement, la promotion
de la croissance ~conomique et du d~veloppement et l'élimination de la
pauvr~té. Il est donc indispensable d'intégrer les considérations d'ordre
écologique et le souci d'assurer le développement. À cet effet, les ministres
ont instamment prié tous les Etats de coopérer à l'instauration d'un climat
propice à la croissance économique et au développement durable de tous les
pays. Les pays développés ayant reconnu leur part majeure de responsabilité
danl cette 'luite internationale d'un d~veloppement durable. ~ la fois parce
qu'ill gr~v.nt lourdement un patrimoine écologique mondial et parce qu'ils
di.polent de. technologies et des ressources financières voulues pour mener
l'action, doivent maintenant s'acquitter de cette responsabilité.

l, ..
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seul que seul un dév~loppement ~ssurè

les probl~~s ~ondiaux. L& notion
par la iut.rn.tianaI•• mais

.r~ceH~ faut>il la coucr~tiser dans d.s strattiQ!QS applIcables et des nHH'l\H"f>,S

pratiques recueillent l'appui de tous. L~smlnistres ont insistu à
nÜUVEl5U aupr<i!s des pays dtiveloppél:> pour qu'lIt!! marqU1!lllt. lt"urvolonté polit.ique
de n~mplir les engagements auxquels ils avaient souscrit daX1S le proçrMlm,,)
Âction 21. not~.nt en c. qui concerne les ressourèes fin.nci~r.s et le
transfert de technologies.

:32. Les minü;;tres ont êstimé que 1\1;8 pays en dtive1epPê'll\ent ont 10 droit
souverain d' expiei ter leurs propres ressources na.turelle!';) c\.Hlfonn~l11ent à. le\u's
objectifs et prioritês en matière de développement et d'environneI1Hmt. Ils
ont donc instamment prié les pays développtis et les institutions
internationales de ne pas prendre prétexte de considérations êcologiqu&G Ou de
conditionnalité pour s'ingérer dans les affaires int@rieur~$ des pays en
développement et de ne pas introduire sur cette ba•• une conditionnalit4
quelconque dans l'aide ou le financement qu'ils apportent au développement ni
d'imposer des obstacles aux échanges qui entraveraient l<1ls exportations lIlt Itl!
développement de ces pays,

33. Tout en se félicitant des résultats de la Conf~rence des Nations Unies
sur l'environnement et le développement tenue à Rio de Janeiro. lèS ministrtHl
ont fait valoir qu'ils ne porteront vraiment leurs fruits que si l'on Consacre
assez de ressources nouvelles ou additionnelles il. l'application du progn~.nU11e

Action 21. Ils ont noté que les pays développés avaient renouvelé leur
engagement de porter leurs apports d'APD (aide publique au développement) B
0,7 % de leur PNB, objectif fixé par l'ONU et qu'ils avaient convenu~" s'ils
n'y étaient pas encore parvenus - d'accroître leurs progrMm18S d'aide pour
atteindre cet objectif le plus tôt possible ou en l'an 2000 au plus tard,
A ce propos, ils ont également souligné que les pays développés et les
institutions financières multilatérales doivent absolument s'acquitter de ces
engagements en accordant aux pays en développement une aide au développement
adéquate.

34. Les ministres se sont par ailleurs félicités de la recommandation,
adressée à l'Assemblée générale des Nations Unies, de créer en vertu de
l'Article 68 de la Charte une commission de haut niveau sur le développement
durable. Cette commission favoriserait la coopération internationale pour un
développement durable et aurait également pour tâche prioritaire de contrôler
les apports financiers et les transferts de technologie aux pays en
développement. En suivant l'application des programmes dans les pays
développés, on pourrait veiller à ce que les pays en développement bénéficient
de la latitude nécessaire en matière d'environnement pour progresser sur le
plan économique et social. Les ministres ont estimé gue la Commission devrait
se réunir aussi rapidement que possible pour que les m@sur&8 prig~ ~ J~ uit&
de la Conférence de Rio répondent aux espoirs et aux aspiration. dé tOUI le
pays. A cet égard, les ministres se sont félicit~. d. 18 décisIon pri •• BRio
de convoquer une conférence pour les annonces de contributions initiales deI
pays développés, qui se tiendrait pendant la quarant.- ••pti~m••••• ian d.
l'Assemblée générale, et ils ont exprimé l'espoir que les pays dêvelopp4e l'y

montreront généreux.
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35. Lez ministres ont applaudi à la. décision, prise à la Conférence des
Nations Unies sur l'environnement et le développement, d'adopter une
convention internationale pour lutter contre la désertification, notaJr'"ltlent en
A.fl:ique. Ils ont insisté sur la nécessité, pour l'Assemblée g,énérale, de
char-ger à sa quarante-septième session un comité intergouvernemental de
négociation, à composition non limitée, d'élaborer cette convention
internationale pour qu'on puisse l'adopter avant juin 1994. Ils ont engagé
letil pays développés et les organisations internationales compétentes à
participer ~ la. mise au point de cette convention internationale, qui devrait

contenir des engagements appropriés.

38. Les ministres ont souligné le raIe crucial que les progres scientifiques
et techniques peuvent jouer dans la croissance économique et le développement
delil pays en d.éveloppement. Il est possible d'optimiser les bienfaits de la
t,cil3nce et de la technique pa.r la promotion et le renforcement des capacités
endogèrHu des pays en développement et par l'adoption de modalités permettant
d'accéder aux techniques ou d'en obtenir le transfert à des conditions
préf6rentielles, Les ministres se sont déclarés préoccupés par la tendance
crOi!il!>1:Ulte à entraver la diffusion des techniques dans les pays en
développement. Ils ont instamment prié les pays développés de faciliter
l'/!!ccès des pays en développement aux nouvelles technologies, à des conditions
Iilquitables et raisonnables, et de favoriser leur diffusion et leur utilisation.

37. L@s ministres ont insisté pour qu'on continue d'appliquer le Programme
d'action de Vienne pour la science et la technique au service du développement
(~t Us ont lancé un appel à tous les pays, en particulier aux pays développés,
ainsi qu'aux institutions internationales de développement, pour qu'ils
envisagent sérieusement de revitaliser le système de financement des ~
Nations Unies pour la Bcience et la technique au service du développement,
comme le prévoit le Programme d'action de Vienne.

38. SEl félicitant de la création de la Commission de la science et de la
technique au service du développement, les ministres ont souligné le raIe
important qu'elle peut jouer dans la promotion de la science et de la
technique. en particulier dans les pays en développement.

39. Les ministres ont réaffirmé qu'un approvisionnement adéquat en énergie
est essentiel à l'accélération de la croissance et du développement des pays
en développement. Ils ont lancé un appel à tous les pays pour qu'ils aident
les pays en développement à mettre en valeur leurs ressources énergétiques.
La cOlnmu.nauté internationale devrait ell:aminer les moyens de contrer les effets
négatifa qu'ont les fluctuations des prix de l'énergie sur les pays en
d'v.loppement. Vu leur importance cruciale pour tous les pays, il faut mettre
en val~ur 6@s Gources nouvelles et renouvelables d'énergie, conformément aux
objactif~ du Programme d'action de Nairobi. Les ministres se sont félicités
d~ la cr~ation, par le Conseil économique et social, lors de sa session de
fond d~ 1992, du Comité des ressources naturelles et du Comité des sources
d'énergie nouvelles et renouvelables et de l'énergie pour le développement.

/ ...
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40. L~s ~inistres sont. que l' indust:daHl'lation dem~\n'ê un
hu:;trumoent dynal1'liqué de la €'t qu' ~11~ \\lst la d' \m~
accélération du d€veloppatl'ie:nt 'conomiquê eL social, l1otan11lHlot
d0 I1 eloppefl\lent. Ils ont de la (}~r:niàt"Q dilcennb
production industrielle avait: Cle façon très
certains pays €ln développel'lH;mt ayant mitl'l'l@ stré une baiti>~é

réelle. Ils Ont insilôtÉtpour qu'on Slue eâl's en dt.hreloppêl'lHnit \lne
assistance adéqu.ste èHur dlffer;nts stad\'1!s de l""'ur industrl'illist\tion et ont
tai t remarquer que l@s pays en dévl.'!eloppement sont loin d' att@indn~ l' object.if
fixé à la Conférence de Lim::L à savoir 25 " d(;l la valeur ajouté@. ~u titro de
la production rnal'1ufactur ière mondiale. Ils ont dGmMdé qu'on appliquo Iii'
principe de l'avantage comparatif pour que les pays d'v€lIOPP'1il @limill€!l'lt
progressivement certaines d~ leurs activités industrielles quand ces ml1lmé:s
activités sont plus rentables dans des pays en développement et ils ont
invité, à cette fin, les pays développés 8. abro\l<llr les mesures
protectionnistes qu'ils avaient prises pour soutenir leurs industriu non
compétitives,

41, Les ministres ont souligné la nécessité impérieuse de continuer à se
pencher sur les problèmes d'industrialisation dans le monde et ont insisté sur
le rôle de l'industrialisation dans la relance du développement des pays en
développement.

Alimentation et agriculture

42. Les ministres ont réaffirmé que l'alimentation et l'agriculture, et
notamment une production vivrière adéquate et la sécurité alimentaire,
revêtent une importance particulière pour le développement des pays en
développement. Ils ont souligné la nécessité d'assurer ~ ces pays l'accis aux
marchés dans le cadre d'une libéralisation totale des échanges agricoles
comportant une réduction progressive des subventions ~ l'exportation dans les
pays développés ainsi que la fourniture des intrants nécessaires à la
production et prenant en considération les intérits des pays en développement
qui sont des importateurs nets de produits alimentaires. Ils ont également
insisté sur le fait qu'une production agricole accrue dans les pays en
développement pourrait servir de tremplin ~ l'essor industriel de ces pays et
leur permettre de diversifier leur économie. Ils ont estimé que, pour ce
faire, la coopération financière et l'investissement devraient être partie
intégrante des politiques et programmes nationaux de coopération
internationale. Les ministres ont lancé un appel à la communauté
internationale, en particulier à l'Organisation des Nations Unies pour
l'alimentation et l'agriculture, pour qu'elle suive de près l'évolution de la

situation alimentaire mondiale afin de répondre de façon ad~qu.t. t an t.mps
opportun aux besoins des pays en d~veloppement. III ont invlt~ tOUI J. P.Y.
donateurs ~ maintenir leur aide alimentaire et ~ accroitre lm p.rt d. C8tt
aide qui est acheminée par le Programme alimentairfi! mondial, afin d. p@nl1~~ttt~,

~ celui-ci de poursuivre ses activit~s d'aide au d'veloppement .t d' ••• iltance
aux pays en développement qui ont des besoins alimentaires urgents. Lew
ministres ont réaffirmé que le droit à l'alimentation est unlverlell.ment
reconnu comme un droit de l'homme, garanti ~ tous lell individus, Illt que
l'alimentation ne devait pas servir de moyen de pression politique.
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43. Les ministres ont rappelé que, dans le secteur de l' alim'entation et de
1" agriculture, les stratégies aÎimentaires nationales demeurent un instnunent
tr€s utile pour favoriser la production vivrière, parvenir à l'autosuffisance
aliméntaire et faciliter l'accès aux produits alimentaires. À. cet égard, ils
!JI\'! li!$ont félicités de l'effort et de l'assistance que fournissent
l'Organisêi'tion des Nations Unies pour l' alirl'!'E'lntation et l'agriculture, la
Banque fl1orUliale, le Progrô:l!".<lW!e ali~nentaire mondiaL les banques régionales de
développer~ent, le Fonds international de développement agricole et le
Programrl'Hi! des NatioIlI!l Unies; pour le développement., et ont encouragé les
inlOtitutioh~ multilatéral!u à coopérer plus activement pour coordonner leurs

stratégies alin1€ntaireli.

44. Lee;. mini'"tres ont accueilli favorablement la Déclaration de Genève pour
la pr.omotion économique dB:;; femmes rurales et demandé qu'il y soit donné
cuite. Ils se Gont égal€tment félicités de la décision de tenir à Rome la
prochaine conférence internationale sur la nutrition.

45. Lee ministres ont réaffirmé que l'homme est au centre de toutes les
activités de développement et que la mise en valeur des ressources humaines
•• t •••entiell. ~ la réalisation des objectifs de développement économique et
social. Ilm ont instamment demandé que la mise en valeur des ressources
humaint!l~ falHH!1 l' obj et d'une approche globale, bien conçue et intégrée, qui
prenne en consid~ration des domaines tels que la santé, la nutrition,
l'éducation et la formation, ainsi que la création de nouvelles possibilités
d'emploi. Cette mise en valeur devrait avoir pour objet de développer
pleinement les capaCités, les compétences et l'autosuffisance, afin de pouvoir
répondre aux besoins croissants en main-d'oeuvre des pays en développement.

40. Les ministres ont réaffirmé qu'il fallait continuer à accorder la plus
haute priorité à l'alphabétisation et à l'éducation pour tous, afin de
parvenir à éliminer l'analphabétisme d'ici à l'an 2000. A ce propos, ils se
sont félicités des efforts que fait l'Unesco dans plusieurs Etats Membres et
qui ont abouti à une baisse, en termes réels, des taux d'analphabétisme dans
le monde. Prenant note des résultats de la récente Conférence internationale
sur l'éducation, les ministres ont souligné que les Etats Membres devraient
incorporer la dimension culturelle dans leurs politiques d'éducation et de
d~veloppement.

RiiJ,edu PN1/D dwlsle domaine du développement humain

47. Tout en accueillant favorablement l'effort qu'a fait le PNUD dans le
domaine du développement humain, les ministres ont estimé que ce domaine ne
releve ni du mandat, ni de la compétence du Programme et que la contribution
d~ Ce d~rni@r, loin d'~tre constructive, CI suscité des controverses. Ils ont
par aon.équent engagé 1. PNUD ~ respecter strictement son mandat et ~

pour.uivr~ l.~ activité. productives qu'il entreprend pour aider les pays en t
d'velopp.ment ~ r'ali.er leurs objectifs de d~veloppement, compte tenu des
rl!HléllutloIlIll del l' A.l3u~mblée générale relatives aux modes de consommation et aux
indicateurs qualitatifs du développement.
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Déclaration sur le progrès et le ~~".~ 1~ A~._,~:.'.'.à.. ~. , l ·d ~~

"-lCM" _~ ...."',"'=....."" "'OC.1l'1l~ a~{}p'-'"e

par l' raIe des Na.tions Unies da.ns sa nisolution 2542 (nIV), et.
ils ont réaffi qu'il rte de les niil?JlliSt'!lt" afin de parv,t;nir if> Uil ordre
social us juste et plus €lquitable. Ils ont. aceu/~îl1ia'\n~(J

:satisfaction la résolution Ei1992121 Où le Conseil 'cono!'l!lique et sooial
reco~~ande ê. l'Assemblée générale de convoquer au début. (le 1995 tm Sommet
rrwndial pour le développement sociaL au niveau des chefs di 'Etat et: d@
gouvernement.

49. Les ministres ont souligné l'importance du lien qui existe entre
population et développement ainsi que la nécessi tê pour tous les pays de mitHut
prendre conscience des problèmes démographiques. A Cét égard, il faudrait qUEl

la communauté internationale appuie les orientations et les progrMlmes adopd~s

par tous les pays, et plus particulièrement: par les pays en dève1oppemtilnt, lHl

respectant leur droit souverain d'élaborer, d'adopter et d'appliquer leur
propre politique démographique en fonction de leur culture, de leurs valeurs
et de leurs traditions, ainsi que de leur situation sociale, politique et
économique. Les programmes démographiques en question devraient s'accompagner
d'une valorisation des ressources humaines et d'un accroissement des
possibilités d'emploi. Dans cet ordre d'idée, les ministres se sont félicités
de la réunion prévue au Caire, en 1994, de la Conférence internationale sur la
population et le développement.

Etablissements humains

50. Les ministres Ont ~ nouveau souligné l'importance d'un logement ad&quat
pour le bien-être des populations. Ils ont formé le voeu que l'Assemblée
générale décide ~ sa quarante-septième session de tenir en 1997 la deuxième
Conférence des Nations Unies sur les établissements humains (Habitat II).
A cet égard, ils ont rendu hommage au CNUEH de son action et de son aide.

COQpération Sud-Sud

51. Pour permettre une action concertée dans les négociations avec le Nord,
il faut élaborer une ligne de conduite commune et réaliste, redynamiser le
Groupe, renforcer sa cohésion et accroître la solidarité entre ses membres.

52. Les ministres ont estimé qu'il y a lieu - c'est le corollaire
indispensable de l'action menée dans le cadre des relations Nord-Sud
d'intensifier la coopération Sud-Sud fondée sur la ~otion d'autonomie
collective. En élaborant des modes de coopération économique et t~chnique

entre pays en développement ~ la fois concrets et r~81istel at ~ l'avantage da
chacun, on ne fait pas qu'ouvrir de nouvelles perspective& d@ croiS~ênce ~t

réduire la sujétion vis-~-vis du Nord, mais cette action est aus.i l'un d••
éléments essentiels de toute stratégie visant ~ intensifier la coop~rBtion
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internationale dans le dOlllail1€ économique. Les ministres ont souligné qu'une
bonne coopération Sud-Sud donnerait plus de crédibilité et de force à l'action
entr(!lpd,liJe pour parvenir à un nouvel ordre écono!l'ligue internat~o:al fondé Sur
la justice et l'équité. Dans cette pel:"spective, et afin d'accelerer la mise
en oeuvre de projets qui présentent un intérêt COWFtlUll pour les pays en
développement, il convient d'adopter une démarche évolutive et souple qui
permette à des groupes restreint8 de pays intéressés de se constituer en
véritables promoteurti> de la coopération dans des projets auxquels peuvent
!il' <:uH.ocier tous le!:! pays en développement. Les ministres ont estimé que si de
teL~ groupes étaient prêts à mettre en oeuvre des projets d'intérêt commun, il
faudrait encouraçer leur!il initiatives - particulièrement dans le cas de
projete qui contribuent à renforcer l'autonomie collective du monde en

développl'$ment.

53. Le. ministre. ont in.i.t~ sur le fait qu'au-delà de l'action entreprise
p(:l;r llU p''l.yr> eD développement pour renforcer leur propre coopération
4conomigue et technique, il faut continuer à poursuivre et à réaliser les
obj(lct.ifl;l énoncélll dans le Programme d'action de Caracas en matière de
cooptilration ticonomique entre pays en développement. Ils ont invité les pays
donateure, ainsi gue les organismes des Nations Unies dans tous leurs
programmee, à liJoutenir ces efforts de renforcement de l'autonomie collective
de. PHYl en d'v. Jappement.

54. L•• ministres ont accueilli avec satisfaction les résultats de la
cinqu..ièmi.'l n~union des représentants des chambres de commerce et d'industrie
des pays en développement. qui s'est tenue ~ Jakarta du 16 au 20 février 1992
en vu. d'encourager les échanges Sud-Sud, la coopération industrielle,
l'investissement et le lancement de ces entreprises.

55. Les ministres ont estimé qu'il faudrait développer la coopération entre
l.~ milieux d'affaires des différents pays en développement, à la fois pour
Bccroitr. leur autonomie et pour les rendre moins tributaires des pays
él®v(~lopl?é!il.. Constatant que le Système global de préférences conunerciales
entre pays en développement constitue un outil important de développement des
~changB. entre ce. pays, les ministres ont insisté pour qu'on le renforce.
Ils ont pris note aveC satisfaction de la Déclaration de Téhéran concernant le
lancement du deuxième cycle de négociations sur le Système global et ont
r.m.rci~ le Gouvernement de la République islamique d'Iran d'avoir accueilli
la r~uDion ministérielle consacrée à ce sujet. Ils ont invité les membres
int@re~g@~ du Groupe des 77 à participer au deuxième cycle de négociations en
vue d'~cc'der à l'accord et de développer les échanges de concessions
commercialt'ls. Ils ont souscrit ~ la demande, contenue dans la Déclaration de
T~h~r&n. tendant à ce que le Fonds d'affectation spéciale pérez Guerrero. la
CNUCED, It~ PNUD et d'autres organismes intergouvernementaux apportent leur
soutien. notamment financier. au deuxième cycle de négociations et à
l'application d~ ses r ultats. Ils ont remercié la République de Cuba
d'avoir proQosé d'accueillir la Réunion ministérielle du comité de négociation
du deux! cycle, qui doit en principe se terminer en juillet 1994.

1 . . ,

•

Digitized by Dag Hammarskjöld Library



>'/4'7 l499
Fraugais
Page Il

56. L~» ministres ont pri$ tl'otilll du report d'Il! lafN'iuniou d'ta
iu.t~rg<}uven'1'em~ntal de sllhd et de cooràl!1atiOI1 sur la Coop~ratiiO'!i

entre> pars en développement. À ce sujet. ils ont de.'nancdè ~u

Gro\Jipe de~ 77 ~ NiS'w York de prenère les m'eS'ure~ n~cess~h'es peur
cet.te réunion àJ ,me dat.e appropr iée, de durant le premier !Htl:llestre
de 199<L au siège d'une des commission'!'; ou è. Ne", York.

57. Les tî1inistres se sont inquiétés de la dégrad~tiol'l continue de la
situation économique en hfrique. Malgré une' action cc)Ucertée des pays
africains et de la communauté internationale. la situation .économique et
sociale de la plupart des pays d'Afrique a en fait empinL surtout danr; la
région subsahar ienne. En outre, les objectifs fixés pel' 1101 Programme d' action
des Nations Unies pour le redressement économique et le développement de
l'Afrique. 1986-1990, sont loin d'avoir été atteints,

58. Les ministres ont constat~ que la persistance de cette situation
désastreuse tenait à de nombreuses causes. notalfltnent l 'er.1l1etten1(~nt chronique.
la dépendance à l'égard des produits de base et l'effondrement des cours de
ces produits. les faiblesses structurelles et l'incapacité de réunir lBS

ressources voulues pour assurer la croissance économique et un développement
durable et autonome.

59. Les ministres se sont prononcjs sans rjserve en faveur du Nouvel ordre du
jour des Nations Unies pour le développement de l'Afrique dans les années 90.
que l'Assemblje générale a adopté à sa quarante-sixième session - la
communauté internationale renouvelant ainsi son engagement d'assurer en
Afrique une croissance et un développement socio-économiques auto-entretenus.

60. Les ministres ont engagé la communauté internationale, et plus
particuli~rement les pays développés, les organismes des Nations Unies et les
institutions multilatérales de financement et de développement, à appuyer sans
réserve ce nouvel ordre du jour et ~ prendre les mesures qui conviennent pour
honorer les engagements qu'il comporte.

61. Les ministres se sont déclarés gravement préoccupés par les répercussions
de la dégradation continue de la situation économique en Afrique sur les
secteurs défavorisés de la population, notamment les enfants. Ils ont exhorté
la communauté internationale, et notamment les pays développés, les
organisations internationales et régionales, les institutions spécialisées des
Nations Unies et les organisations non gouvernementales, à participer
activement à la Conférence internationale pour l'aide aux enfants d'Afrique
qui doit avoir lieu à Dakar du 25 au 27 novembre 1992.

P~ys les moins avanceQ

62. Les ministres se sont vivement inquiétés de la degradation contInue de la
situation économique dans les pays les moins avancés. dont la plupart
enregistrent depuis 10 ans des taux de croissance n'gatifB et n. Ront pa.
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guffizatr~"llent aidés par la cOlI!t!'lunauté internationale pour pouvoir appliquer
leurc progri:Ulll';ffje~ de développement: ,économique et de restructuration. Insistant
!!lur la vulnérabilité de Cé~ pays, le6 ministres ont à pouveau fait état de
leurs besoins particuliers et réclam,é la pleine application du Programme
d'action pour ie~ ann.ies 90 en faveur des pays les moins avancés ainsi qU'e
Cl' autres fl1leSurefJ concrètes qui concernent des domaines précis et qui sont
conl>idéréet§ comme e~fH!ntielles pour stimuler la croissance et assurer le
développement continu de ceG pays. Ils ont insisté aussi sur la nécessité de
dégager des nHHlOurces supplémentaires, vu que le groupe des pays les moins
aV3nC13S êlH: d~wenu plus nombreux depuis l'application des nouveaux critères.

63. eappelant touteg lee décisions antérieures du Groupe des 77 relatives aux
payg en développement sans littoral, les ministres ont noté avec inquiétude
que 185 m•• ures prises ~ ce jour n'ont pas suffi pour venir à bout des graves
difficulté. que rencontrent ces pays. Ils ont réaffirmé qu'il fallait tenter
à€l résoudre< lËlI!iJ problème!:! spécifiques que posent à ces pays les coûts de
trandport .ntre leur territoire, la mer et les marchés mondiaux. Ils ont
int;;hté Gur la néceuité d'améliorer la qualité, l'efficacité et la fiabilité
O.H; îflOYéHllil de transport, de diversifier l'économie des pays ep question et
d'accroitre 1•• re ••ources financi~res et les activités de coopération
technique en vue d'atteindre ces objectifs. Enfin, ils ont souligné la
n~cu•• it~ et l'importance d'une coopération entre pays en développement sans
littoral et pays en d~velopp.ment de transit.

64. Le. ministre. ont noté les graves probl~mes que posent aux petits pays en
d'velappement insulaires leur configuration et leur situatiop géographiques.
1•• catastrophe. naturelles auxquelles ils sont exposés, les moyeps et
s@rvices limitée de transport et de communication, l'éloigpement des grands
mêrch~IL un approvisionnement limité en eau douce, une économie fortement
tributaire des importations, l'épuisement de leurs propres ressources non
renouvelables et la pénurie de personnel administratIf. Les problèmes
particuliers de ces pays et la fréquence croissante des catastrophes
naturelles ralentissent leur croissance et les rendent plus vulnérables a un
rrdlit:4u économique défavorable. d'où la nécessité pour la communauté
internationale, notamment les pays donateurs et les organismes des
Nations Uniss, d. s'attacher ~ résoudre les probl~mes en question. A cet
égard, les ministres se sont félicités que le programme Action 21 ait
rêcommandé d'organiser en 1993 une conférence mondiale sur le développement
durable des petits Etats insulaires.

VJ

65. L•• ministr•••• Ront d~clarél tr~p pr~occupéB par le refus d'Isra~l de
rH] (wUfonntH /!lux n~lJlolutionlll de l'ONU l'enjoignant à mettre fin à l'occupation
a. territolr•• arabos en Palestine. daus le Golan syrien et dans certaines
.oo.u du lud du Libbn. et par l'.ntitement que mettent les autorités

1 • ..
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,Jérusalem.

66. Les ministres ont pris acte de l'~volutioD e d. 1ft ~ituBtlan 8n
Afrique du Sud. Ils SB sont ici li; de }' ion ou de la Madi!
de certaines lois fondamentales de caractère dise!" 1l;,inatoi n~" t'lins i qUè de h'l.
r~union de la Conf~rence du Front patriotiquB uni (en octobre 1991) et de ID
Convention pour une Afrique du Sud démocratique. Ils S"" li>ont. cep6!ndtul.t
inquiétés de l'interruption des négociations @ngBg4@s dans 10 cadre de la
Convention. Ils ont instèUl'&fiemt demandé au r49il11'" sud-<'1fI-icâin a@ c l. un
climat favorable à la négociation pacifique et à la liberté d'action pülitiqu0
en abrogeant toutes les lois discriminatoires encore @u vigu~ur. ~n libérant
tous les prisonniers politiques et en facilitant le retour de tous le8 exi16s
politiques. Constatant que les changements intervenus en Afrique du Sud n.
sont ni assez profonds ni irréversibles. les ministres ont insi8t~ sur la
nécessit~ de continuer à faire pression sur ce pays pour assurer l'élimination
totale de l'apartheid et l'avènement d'une Afrique du Sud démocratique ~t non
raciale.

67. Les ministres ont fait appel à la communauté internationale pour qu'elle
interdise immédiatement l'utilisation, par tout Etat désirant imposer sa
volonté à un pays en développement, de mesures de coercition économique qui
n'ont pas été autorisées par les organes compétents de l'ONU ou qui sont
incompatibles avec les principes de la Charte des Nations Unies.

VII

Mouvement des pays non alignés et GrQupe des 77

68. Les ministres ont à nouveau jugé nécessaire de mieux coordonner les
activités du Groupe des 77 et du Mouvement des pays non alignés en faveur de
la coopération économique et technique entre pays en développement. Ils ont
bien accueilli la proposition, faite par le Mouvement des pays non alignés. de
créer un comité mixte de coordination entre les deux groupements afin
d'harmoniser, de regrouper et d'intégrer autant que possible les divers volets
du Programme d'action pour la coopération économique (PACE) entre pays (~n

développement et du Progràffirne ct' action de Cëiracas (PAC) du Groupé' ('lc~t: 77.
A cette fin, les ministres ont prié le Président du Groupe d•• 77 de prendrû
contact avec le Président du Mouvement des pa'/s non aligne48.
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